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FORCE OUVRIERE  était représentée par Mickaël CORRIETTE et Frank LAMOULEN.
.La réunion est présidée par Julie Champeaux, directrice du dispositif itinérant
question n° 1 
Quelles sont les règles qui définissent les critères d’ordre des départs pour les congés à l’Afpa ?

JC: « les critères prévus d’ordre des départs pour les congés a l’AFPA présentés en info consultation du comité d’établissement de février 2017 restent la situation familiale du salarié, la durée de leur service cad l’ancienneté, leur activité éventuelle de multi employeurs et l’impératif de continuité de service»
Force Ouvrier considère que la programmation des souhaits de conges 6 mois à l’avance au dispositif itinérant rend visible la gestion des missions du salarie mais ne doit pas être détourné avec une demande pressante de votre hiérarchique de combler les jours de la semaine sans mission
Fo rappelle que l’employeur doit être en mesure de fournir du travail au salarie et non de développer la culpabilité du formateur

Fo rappelle que la veille technique peut être posée à cet occasion ou le salarié s’il le souhaite peut ne pas répondre favorablement  à cette demande

L’employeur a le droit de poser des RTT employeurs s il respecte le délai de 15 jours
question n° 2
Quelles sont les règles de répartition des missions pour les formateurs sur un même GRN ? 

Et dans le cas particulier où il y a une partie du personnel sans mission ?

JC : « d’abord satisfaire à la demande des missions, gérer l’organisation desdites missions et réduire la durée des  déplacements donc des kms

Les formateurs sans mission disponibles sont affectés en cours de semaine des lors qu’une mission de dernière minute apparait »
Force Ouvrier a repéré que le critère des KMS est pris d’abord en compte au nom de la réduction des frais kilométrique au détriment de formateurs itinérant déjà en place depuis plusieurs semaines et remplacé par un  autre formateur itinérant habitant plus près du centre AFPA

FO condamne cette pratique qui  multiplie les interventions de formateurs différents pour un objectif uniquement financier
question n° 3 
La règle annoncée d’avoir les essais professionnels du titre visé pour pouvoir intervenir sur une formation est-elle toujours d’actualité, étant donné qu’elle est une exigence pour le recrutement ?
JC : « de nombreux formateurs itinérant ne possèdent pas les essais professionnels pour certains titres car ils remplacent dans une autre spécialité que celle d’origine mais cette polyvalence est nécessaire pour satisfaire la demande de remplacement des centres»
Force Ouvrière rappelle que le formateur itinérant est souvent confronté à de plus grandes difficultés pédagogiques lorsqu’il s’agit d’exercer dans une autre spécialité  et peut parfaitement estime que son intervention sera trop juste sans avoir passé et réussi les tests professionnels
FO a en mémoire des reproches exerces à l’encontre de formateurs qui par le passé ont accepté des missions hors de leur champ de compétence et qui n’ont pas été couvert par leurs managers
question n° 4
L’intégration d’une plateforme CEC au Dispositif Itinérants avec des formateurs, un manageur et un directeur impactera la charge de travail administratif des CMI dans la gestion des missions.

Que compte faire la direction pour pallier cette surcharge de travail ?

Concernant le même sujet, la direction peut-elle nous expliquer où est l’intérêt d’une direction bicéphale au sein du DI ?

JC « précise le pilotage envisagé du secteur CEC avec l’intégration d’un mi-temps manager , le directeur pressenti restera directeur de centre et directeur du pilotage sans émarger au dispositif itinérant de cette plateforme TP mobile avec 12 formateurs à terme et un responsable de parc»
Force Ouvrière veut bien croire à un enjeu sur cette plateforme mobile mais pourquoi autant
d’encadrement (3 personnes) alors qu’un manager au dispositif itinérant encadre environ 60 formateurs

Fo ressent une intégration forcée au dispositif itinérant de cette plateforme pour vider certains centres de  formateurs non volontaires à la mobilité et la prise en charge à terme de salaires de responsables au sein du dispositif
Fo restera vigilant quant à cette expérimentation hasardeuse

question n° 5
La direction minimise actuellement les mises en concurrence entre cdd formateurs mobiles temporairement et les CDD intérimaires au détriment des formateurs itinérants toujours obligés de s’atteler à des missions difficiles, plus lointaines, plus ingrates.

 Que compte faire la direction pour que la programmation des missions soit plus équitable pour les formateurs itinérants ?

JC : «nous constatons la baisse des cdd et les formateurs itinérant ne sont pas prioritairement affectes aux missions difficiles»

Force Ouvrière confirme cette propension à engager les formateurs itinérants sur des missions délicates puisque les autres ressources humaines  n’ont pas été accompagné à l’expertise d’une  gestion pédagogique et les itinérants n’ont plus cette respiration nécessaire avec des missions qualifiées de plus aisés 
Preuve en est lorsque nous n’avons que peu d’information émanant du centre ou du manager de formation itinérant sur une mission en amont qui indique une probabilité de mission complexe
Question n° 6 
Le CHSCT constate que la sécurité des stagiaires n’est pas assurée depuis plusieurs mois dans un centre. Une commande de marches-pieds validée par la directrice mais annulée par la directrice régionale pour manque de budget s’ensuit !! Il est déplorable de constater une fois encore, le manque de considération envers les bénéficiaires et les formateurs.

Quelle doit-être la position d’un formateur dans le cas cité ci-dessus ?

Quelle est la position de la direction du Dispositif Itinérants ?

Le formateur quant à lui, n’a pu que signaler à la directrice régionale qu’elle porterait seule ce manquement et la responsabilité en cas d’accident. Dans son courrier, le formateur s’est dégagé de toute responsabilité.

JC «un formateur est logiquement en droit d’alerter le centre de dysfonctionnent touchant à la sécurité des stagiaires et doit aussi alerter le manager itinérant de sa démarche»
 Force Ouvrière  note le paradoxe entre un formateur itinérant soucieux de la sécurité des stagiaires et en meme temps  mal vu par un centre AFPA qui n’est plus habitué à être interpelé sur le meme sujet par des formateurs cdd en porte à faux compte tenu de leur précarité
Mais il s’agit bien de conscience professionnelle et les formateurs itinerant ne transigeront pas  dans ce type de cas pour assumer la prise de responsabilité directe et  brandir la menace d’un droit de retrait

Question n°7 
Des formateurs experts itinérants se voient refuser d’être promus Conseils. Cependant, ils sont missionnés comme experts pour remplacer des formateurs conseils. 

Peuvent-ils refuser ces missions ?

 JC : « non ils ne peuvent pas refuser puisque les interventions concernent généralement qu’un aspect de la posture formateur conseil ».

Force Ouvrière rappelle que 15 formateurs sont conseils sur 260 formateurs au dispositif itinérant
L’échelon national AFPA réfléchit a 3 nouvelles fiches de poste : le formateur metier, le formateur accompagnateur et le formateur community (metis) et se posera la question de la juste rétribution des formateurs compétents au dispositif

Question n° 8 
Les 50 € bibliothèque sont accordés pour l'achat de livres ou documents techniques, papier pour imprimante, etc.…
Aujourd'hui l'utilisation de cette somme est déviée.
Les délégués du personnel vous demandent : 
Pourquoi les formateurs itinérants n'ont pas de budget pour les fournitures informatique et autre. En plus, ils sont obligés d'avancer les frais et attendre 2 ans avant de se faire rembourser s'ils dépassent les 50 €.
Que compte faire la direction pour remédier à cette situation ?
JC : « un formateur sera rembourse sur la base de 100 euros des q un justificatif sera  produit et non en deux fois »
 Force Ouvrière demande au-delà de la revalorisation des 50 e d une dotation de disque dur externe pour noël ………………
Question n° 9
La direction peut-elle nous informer sur le projet de passer le montant « prêt véhicule » de 7600 € à 10000 € ?

JC : « la circulaire pose problème pour le prêt a 10000 E puisque les banques qui financent pour l’alpa les prêts classiques A 7600 E tiquent  déjà»
Force Ouvrière est stupéfait de cette réponse apportée par la direction et cette proposition effectuée début 2007 était accepté par la direction au nom du développement durable et de la responsabilité écocitoyenne

et la situation s’inverse brutalement pour remettre en cause le principe même du prêt
 
Question n° 10 
A ce jour y a-t-il eu des demandes de remboursements pour l’achat de vignettes « CRIT’AIR » ?

Combien ?

Les demandes ont-elles été satisfaites ?

JC : « les remboursements se font à chaque demande du salarié»

 Fin de la séance à 16 heures.

 Montreuil, le 21 NOVEMBRE 2017. 
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COMPTE RENDU DE LA REUNION DES DELEGUES DU PERSONNEL DU DISPOSITIF ITINERANTS


21 NOVEMBRE 2017.





Être inscrit pour la réception par e-mail des parutions de  FOFPA, c’est avoir l’assurance d’être informé rapidement, précisément et objectivement des faits essentiels. L’inscription est gratuite et vous permet de recevoir, sur votre messagerie électronique personnelle, des dépêches quotidiennes, hebdomadaires ou mensuelles d'information locale, régionale ou nationale.


Inscrivez-vous en adressant une simple demande à :    � HYPERLINK "mailto:fo.afpa@gmail.com"��fo.afpa@gmail.com�
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